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Vient de para”tre

La Cour  pŽnale i nter nat i onale ̂
lÕŽpreuve de la rŽp ression en Af r i que
Quelles analyses peut-on faire de

la frŽquence des interventions de la
CPI en Afrique ? Pourquoi tous les
suspects sont-ils des ressortissants
du continent africain, m•me si cet
Žtat de fait repose sur des bases
juridiques conformes au droit
international. La politique du bureau
du procureur de la CPI est-elle
dictŽe par les rapports de force
politico-militaires qui se prŽsentent
sur le terrain ? Quelles alternatives
s'offrent ˆ  la CPI et aux Etats
africains ? Le ch‰timent judiciaire est-
il la seule voie de lutte contre
l'impunitŽ ?

"On a reprochŽ beaucoup de
choses ˆ  la Cour PŽnale
Internationale concernant son action
en Afrique. Il est important

Les vrais lecteurs de la poŽsie le savent : le po•me nÕest pas un rŽcit
romanesque, encore moins un extrait de pi•ce thŽ‰trale, surtout pas un
essai philosophique. Le po•me est une vŽritŽ personnelle, mais surtout
une vŽritŽ relative qui sÕexprime ̂  travers un travail sur lÕimage et le
�U�\�W�K�P�H�������,�O���Q�H���Y�L�H�Q�G�U�D�L�W���G�R�Q�F���j���S�H�U�V�R�Q�Q�H���O�¶�L�G�p�H���G�H���F�R�Q�I�R�Q�G�U�H���X�Q�H���V�L�P�S�O�H
phrase comme celle-ci avec un po•me : Ç Dansou aimait beaucoup les
�R�L�V�H�D�X�[�«���ª���&�H�W�W�H���S�K�U�D�V�H�����H�P�S�U�X�Q�W�p�H���D�X���U�R�P�D�Q���/�H���I�L�O�V���G�X���I�p�W�L�F�K�H���G�H
David Ananou dŽcrit clairement une situation, elle ne sugg•re rien dÕautre.
Si je lÕoppose ̂  ce vers de RenŽ Char, vous comprendrez enfin le
distinguo. Ç La terre st bleue comme une orange È. Encore une phrase,
mais celle-ci ne dŽcrit pas, elle sugg•re, ̂  lÕaide dÕune figure de style (ce
truc quÕon enseigne encore au coll•ge je suppose), la possibilitŽ de
comparer par vous-m•me la vŽritŽ du po• te ̂  celle que vous pouvez
ressentir. Quand la phrase devient un vers, cÕest que le travail sur
lÕimage et le rythme a ŽtŽ effectuŽ, pour tuer le ver dans le fruit. Voil̂ , la
poŽsie, cÕest simple, comme dirait Digbeu CravateÉ

Dire que la poŽsie nÕintŽresse pas les gens est une demi-vŽritŽ. La
mauvaise poŽsie nÕintŽresse pas les honn• tes gens, nulle part au monde.
La bonne pourrait accompagner vos propres rŽflexions sur la vie, et
vous surprendre en vous emmenant sur un terrain autre, lˆ  o•  vos
prŽoccupations journali•res ne vous permettent plus de vous aventurer.
On lit le bon po•te avec le sentiment quÕon redŽcouvre les choses,
quÕon rŽapprend ̂  dŽchiffrer les symboles cachŽs depuis lÕorigine du
monde. Ce monde banal dans lequel on vit pourtant, nous rŽappara”t
autrement en quelques secondes de lecture. Germain Locoh-Donou le
sait. Dans Le vent dans les filaos, son recueil de po•mes ŽditŽ lÕan
dernier aux Žditions Graines de PensŽes ̂  LomŽ, il enseigne ̂  celui qui
a peur de frŽquenter le po•me la bonne mani• re de procŽder. Un
po•me Žcrit dans la cendre/A lÕapproche du vent/Tu le rŽŽcriras peut-
•tre/Au-del̂  des nuages/Sur le voile des astres/Avec la main des anges.
Locoh-Donou dit Ç peut-• tre È, mani• re dÕinsinuer humblement que le
po•me peut vous parler comme il peut rester fermŽ ̂  vos efforts, tout
dŽpend de sa qualitŽ. Et cÕest vrai, beaucoup de po•tes autoproclamŽs
ne nous parlent pas, ne nous parlent plus depuis une dŽcennie. Et il
importe de le dire Le manque dÕimage en poŽsie Žquivaut ̂  lÕabsence
de vitamine C dans le cerveau : il y a fatigue et effondrement au bout de
la rŽpŽtition. Le manque de rythme dans un po•me Žquivaut ̂  de la
mauvaise respiration. Un po• te qui respire mal doit consulter ses
classiques. Bonne semaine ̂  vous lecteurs !

Kangni Alem, Žcrivain.

"Ahue Bokon"

Peut -on encore ai m er
la poŽsie togolaise ?

La Chronique hebdomadaire de
Kangni Alem

Ph
. J

-C
 A

ba
lo

REPéRES

aujourd'hui de voir ce qu'elle a fait
concr• tement pour lutter contre
l'impunitŽ en Afrique et les limites que
l'on peut dŽceler dans son action",
souligne l'auteur, le Togolais Issaka
Dangnossi. NŽ en 1985, il est
titulaire d'une ma”trise en science
politique et relations internationales
ˆ  l'UAC du BŽnin. Il est aujourd'hui
en poste en RŽpublique
centrafricaine comme  spŽcialiste des
droits humains de la Mission de
stabilisation de l'ONU.

Issaka Dangnossi, LA COUR
PƒNALE INTERNATIONALE Ë
L'ƒPREUVE DE LA RƒPRESSION
EN AFRIQUE

Des prŽjugŽs aux rŽalitŽs,
Editions Harmattan, 19,95 euros.

production de films de qualitŽ, des
projections de films en compŽtition
et grand public, la remise des prix
aux laurŽats, des confŽrences
dŽbat, des animations culturelles etc.

La cinqui•me Ždition du festival a
pour th•me " Le film documentaire
pour une intŽgration sinc•re et
profonde des peuples ".

L'inscription des films au Festival

Festival

Le FESDOB du 4 au 7 novem bre ̂  Bl i t ta
La Direction Technique du festival

de film documentaire de Blitta a
annoncŽ que la cinqui•me Ždition
de FESDOB - Festival International
du Film Documentaire de Blitta se
tiendra du 04 au 07 novembre
2015.

Le Festival du Film Documentaire
de Blitta inclut dans son programme,
la formation des jeunes ˆ  la

de films documentaires de Blitta
(FESDOB) est ouverte ̂  tous les
films documentaires du monde. Elle
est limitŽe ̂  deux (02) films au plus
par rŽalisateur et peut •tre effectuŽe
par le rŽalisateur ou le producteur.
Le film ne doit pas excŽder trois
(03) ans d'‰ge au 31 dŽcembre
2015, ni avoir ŽtŽ prŽsentŽ lors
d'une prŽcŽdente Ždition du
FESDOB.

L'inscription d'un film implique
l'envoi au FESDOB au plus tard le

30 aožt 2015. La compŽtition officielle
est ouverte ̂  tous les films prŽsentŽs
et sŽlectionnŽs. La DŽlŽgation
GŽnŽrale du FESDOB est
souveraine et se rŽserve le droit de
ne pas motiver ses choix. Tout film
retenu dans la sŽlection officielle ne
peut •tre retirŽ en cours de Festival.
Le rŽalisateur ou le producteur d'un
film sŽlectionnŽ sera informŽ par
courrier officiel. Les films non
sŽlectionnŽs peuvent faire l'objet de
projection en hors compŽtition.

Vient de para”tre

Hom m e bat t u, le tabou b r isŽ
C'est un livre paru en France ce

12 fŽvrier qui vient de rŽvŽler la
face cachŽe d'un phŽnom•ne connu
mais banalisŽ : les hommes battus
par leurs Žpouses.  Plus de 10.000
hommes sont battus en France,
selon les statistiques d'un organisme
officiel sur les violences conjugales.
Maxime Gaget, l'auteur, un
informaticien, a vŽcu comme un
esclave, sŽquestrŽ, dŽpossŽdŽ,
torturŽ et humiliŽ par sa compagne
pendant plus d'un an. Aujourd'hui, il
raconte son calvaire dans un livre
pour briser le tabou des hommes
battus.

Ils sont de grands oubliŽs,
reprŽsentent un non-dit au coeur
du tabou de la violence conjugale :
les hommes battus. Leur parole est
souvent tournŽe en dŽrision, niŽe.
Pourtant, le phŽnom• ne est
malheureusement bien rŽel. En
moyenne, un homme dŽc•de tous
les treize jours sous les coups de sa
compagne. Des victimes
incomprises, parfois jugŽes,
moquŽes, voire mŽprisŽes dans
une sociŽtŽ patriarcale valorisant
encore une certaine forme de virilitŽ.

Maxime Gaget conna”t bien cette
solitude, ce dŽsarroi face ˆ  une
brutalitŽ mŽconnue et ignorŽe.
Pendant dix-sept mois, il supporte
les frappes, les insultes, les actes
de pure barbarie de Nadia, celle
qui prŽtend l'aimer. Manipulatrice,
avide d'argent, la jeune femme,
transformŽe en bourreau, parvient

sournoisement ̂  s'accaparer ses
moyens de paiement. Elle lui fait
subir les pires sŽvices : sel dans les
yeux, douches froides, bržlures...
Lui interdit l'acc•s ̂  la salle de bain
et aux toilettes, l'oblige ̂  dormir ̂
m•me le sol, filtre ses messages et
le coupe de son entourage...
Maxime, qui n est plus que l'ombre
de lui-m•me, devient son esclave.
Trop honteux pour demander de
l'aide, il se mure dans le silence.
C'est presque par miracle qu'il est
parvenu ̂  s'Žchapper de cet enfer
et entamer une bataille judiciaire.

Un tŽmoignage unique,
courageux et poignant qui l•ve le
voile sur l'autre visage de la violence
conjugale.

Ma compagne. Mon bourreau,
de Maxime Gaget, Žd. Michalon, 17
euros.

Les jeunes pour transformer le futur
ÇLe pouvoir de 1,8 milliards d’Adolescents et de jeunes et la

transformation du futurÈ, cÕest le th•me qui a ŽtŽ retenu lors du lancement
du forum sur les consultations nationales pour lÕintŽgration du Programme
dÕaction de la confŽrence internationale sur la population et le dŽveloppement
(Pa/Cipd) le jeudi 12 fŽvrier ˆ  LomŽ.

Le Cipd est une rŽsolution de la confŽrence du Caire en 1994 qui a
montrŽ ses forces et faiblesses. Le Togo sÕest conformŽ aux revues
quinquennales du Pa/cipd +20 et a soumis son rapport final ̂  la Commission
Žconomiques africaine (Cea) en dŽcembre 2012. Ce forum lance les
consultations nationales sur la poursuite du programme dÕaction de la Cipd
et sa prise en compte dans lÕAgenda de dŽveloppement post-2015.
Concernant le rapport de lÕUnfpa sur lÕŽtat de la population mondiale en
2014, il est exclusivement consacrŽ aux adolescents et aux jeunes.
ÇComme en 2014, divers rencontres seront organisŽes tout le long de ce
processus de consultations aux niveaux national, rŽgional et mondial dont
l’aboutissement sera le sommet des Objectifs de dŽveloppement durable
qui seront adoptŽs cette annŽe pour la pŽriode 2015-2030È, a dŽclarŽ le
reprŽsentant rŽsidant de lÕUnfpa au Togo, Dr Justin Koffi.

Lutte contre le mariage précoce des filles
Le RŽseau des organisations de lutte contre la maltraitance, les abus et

exploitation sexuelle des enfants (Romaese) et le RŽseau de lutte contre la
traite des enfants au togo (Relutet) sÕengagent contre les mariages forcŽs
et prŽcoces ˆ  travers des actions directes, des Žtudes et des
sensisibilisations.

A travers un atelier de validation, ces deux organisations de la sociŽtŽ
civile ont adoptŽ un plaidoyer pour lÕacc•s ̂  la justice aux enfants victimes
de mariage prŽcoce et forcŽ ce mercredi 11 fŽvrier ˆ  LomŽ. Selon le
Fonds mondial ˆ  la population, Unfpa,une fille sur trois est donnŽe en
�P�D�U�L�D�J�H���D�Y�D�Q�W���O�¶�k�J�H���G�H���������D�Q�V�����������P�L�O�O�L�R�Q�V���G�H���I�L�O�O�H�V���G�H���P�R�L�Q�V���G�H���������D�Q�V���V�R�Q�W
mariŽes chaque annŽe, 39 000 filles de moins de 18 ans se marient
chaque jour. Alors que les textes internationaux et nationaux existent pour
protŽger les enfants des pratiques traditionnelles comme le mariage prŽcoce
et forcŽ. Le Togo a ratifiŽ la Convention relative aux droits de lÕenfant (Cde)
et la Charte africaine des droits et biens •tres de lÕenfant (Cadbe). Sur le
plan national, la loi N¡2007-005 du 10 janvier 2007 sur la santŽ de la
reproduction Žtablit quÕaucune femme, pour des raisons liŽes ̂  la sexualitŽ
et ˆ  la reproduction, ne doit •tre soumise ˆ des mariages forcŽes et/
PrŽcoces. Cet atelier de renforcement des capacitŽs des acteurs de
protection des enfants contre le mariage prŽcoce ou forcŽ vont outiller les
participants sur les gŽnŽralitŽs en mati•re des droits des enfants et autres.
Rappelons que cet atelier est organisŽ en partenariat avec le Fonds
canadien dÕinitiatives locales (Fcil).

Meiux gérer les pesticides
Le Programme de productivitŽ agricole en Afrique de lÕouest-projet Togo

(Ppaao-Togo) a rŽuni les acteurs du monde agricole ce mercredi 4 fŽvrier
ˆ  LomŽ. Le Ppaao-Togo est un programme qui a pour mission de
dŽvelopper et de diffuser les technologies pour lÕamŽliorer la productivitŽ
agricole par lÕintensification durable des syst•mes de production afin de
contribuer ˆ  la croissance agricole de 6%.

Ce programme comprend 4 composantes qui sont : la crŽation des
conditions propices ̂  la coopŽration rŽgionale en mati•re de dŽveloppement
et de diffusion de technologie, le dŽveloppement dÕun centre national de
spŽcialisation, le financement ˆ  la demande du dŽveloppement et de
lÕadoption des technologies, la coordination, la gestion, le suivi et lÕŽvaluation
du projet. Ainsi, cÕest dans le cadre de la mise en Ï uvre de la sous
composante harmonisation des textes nationaux avec la r•glementation
communautaire que le Ppaao-Togo a initiŽ cet atelier de validation avec la
Direction de la protection des vŽgŽtaux dans lÕapplication de la rŽglementation
communautaire de la Cedeao sur les pesticides. Car, les pesticides Žtant
dangereux, il est nŽcessaire et indispensable quÕune gestion rationnelle
soit faite sur tous les maillons de la fili•re afin de garantir la sŽcuritŽ des
utilisateurs.ÔÕ Sur le terrain, il y a des lacunes concernant l’utilisation des
pesticides, car les producteurs ne respectent pas les modes d’emploi ou
prescriptionsÕÕ, M. Yawo Gogovor. A travers cet atelier, le document de
politique national de gestion des pesticides sera expliquŽ aux participants.

L'engagement des Nations unies
Jeffrey Feltman, SecrŽtaire gŽnŽral adjoint des Nations Unies chargŽ

des Affaires politiques a achevŽ sa visite de quelques heures au Togo.
Durant son sŽjour, M. Feltman a rencontrŽ l'ensemble des acteurs de la
vie socio politique du pays. "Ma visite aujourd'hui, rentre dans le contexte
et l'engagement continuel de l'ONU avec le gouvernement et le peuple
du Togo. Je voudrais mentionner que le SG des Nations Unies est
personnellement engagŽ ˆ voir ce partenariat avec le Togo aller de
l'avant. Nous avons rencontrŽ les autoritŽs, nous avons discutŽ avec les
partis politiques et la sociŽtŽ civile. " a t-il dŽclarŽ.

Parlant du processus dans lequel le pays est engagŽ, notamment les
prochaines Žlections prŽsidentielles, M. Feltman a assurŽ de l'engagement
des Nations Unies ̂  accompagner le Togo dans ce processus : "le Togo
a demandŽ l'assistance des Nations Unies pour les Žlections et donc c'est
important pour moi d'Žcouter le PrŽsident de la RŽpublique et d'avoir son
analyse de notre coopŽration dans ce domaine " a t-il indiquŽ ˆ sa sortie
d'audience. "Nous l'accompagnerons et n'avons aucun doute que les
togolais et le gouvernement pourront arriver ˆ  organiser des Žlections
pacifiques, consensuelles et transparentes".
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Lancement du Projet de dŽveloppement rural de la plaine de DjagblŽ

Late Pater

La premi•re pierre symbolisant le
dŽmarrage du Projet de
dŽveloppement rural de la plaine de
DjagblŽ (PDRD) a ŽtŽ posŽe le 13
fŽvrier 2015 par le Premier ministre
SŽlŽagodji Ahoomey-Zunu, au nom
du chef de lÕEtat. Il vise le
dŽveloppement et la diversification
des cultures vivri•res en mettant un
accent particulier sur lÕintensification
de la culture du riz ˆ  travers
lÕamŽnagement dÕun pŽrim• tre
irriguŽ de 340 hectares, avec des
ouvrages connexes. Le PDRD se
veut un projet intŽgrŽ qui prend
Žgalement en compte les domaines
de la santŽ, de lÕŽducation, de lÕeau
et de lÕenvironnement afin de
produire un impact significatif sur les
conditions de vie des populations de
la zone, soit plus de 17.000 habitants.
LÕobjectif principal est donc de
contribuer ˆ  lÕautosuffisance
alimentaire du pays, ̂  la lutte contre
la pauvretŽ et ̂  lÕamŽlioration de la
gestion des ressources naturelles
dans la zone du projet. Un projet qui
couvre la rive gauche du fleuve Zio,
ˆ  13 km au nord-est de la capitale
LomŽ sur la route nationale LomŽ-
Vogan, et embrasse 8 villages
(DjagblŽ, LŽbŽ, AdjidomŽ,
Akodessewa, PlacomŽ, Ameliki,
AbolavŽ et AdidomŽ) dans la
prŽfecture du Zio.

Avec sept grandes composantes,
les rŽalisations attendues du Projet
de dŽveloppement rural de la plaine

de DjagblŽ se prŽsentent comme suit
: (i) lÕamŽnagement de 340 hectares
de terres agricoles, la rŽalisation de
11 km de rŽseau dÕirrigation (canaux
dÕirrigation et ouvrages connexes),
la rŽalisation de 12,5 km de rŽseau
de drainage, le curage du lit du
fleuve sur environ 5 km, la
construction dÕune digue-piste pour
la protection du pŽrim• tre, la
construction de 15 km de piste
intŽrieure, en ce qui concerne la
composante ÇAmŽnagement des
terres agricolesÈ ; (ii) lÕacquisition de
6 motoculteurs, 3 dŽcortiqueuses, 2
batteuses, 3 calibreuses, 3
vanneuses, 6 pulvŽrisateurs, et la
construction de 6 magasins de

8 vi l lages vont • t re dŽsenclavŽs et valo r isŽs

Dans le cadre de la mise en
Ï uvre du projet dÕaccompagnement
par la sociŽtŽ civile du processus de
rŽvision de la liste Žlectorale, la
CNSC Togo a dŽployŽ du 2 au 9
fŽvrier 2015, ̂  travers sa plateforme
Žlectorale SYCED, 108
observateurs dans les 13
circonscriptions Žlectorales de la
zone II sous lÕencadrement de 14
superviseurs, tous formŽs et džment
accrŽditŽs par la CENI.

Le traitement et lÕanalyse des
donnŽes dÕobservation ont rŽvŽlŽ
que les opŽrations de rŽvision de la
liste Žlectorale dans la zone II se
sont dŽroulŽes globalement dans de
bonnes conditions. La CNSC /
SYCED se fŽlicite des diffŽrentes
interventions faites par la
Commission Electorale Nationale
IndŽpendante (CENI) et ses agents,
les partis politiques et les acteurs de
la sociŽtŽ civile  pour apporter des
solutions aux difficultŽs rencontrŽes.

Toutefois, il nous a ŽtŽ donnŽ de
constater certaines irrŽgularitŽs,

gŽnŽralement de faible ampleur,
relatives aux
dysfonctionnements d’ordre
logistique�������L�O�V���V�H���W�U�D�G�X�L�V�H�Q�W���S�D�U���O�D
lenteur dÕordinateur, les pannes
dÕimprimante et de gŽnŽrateur,
lÕinsuffisance des cartes vierges dans
les ComitŽs des Listes et Cartes
(CLC), la lenteur des opŽrateurs de
saisie. A chaque fois que cÕŽtait
nŽcessaire, les techniciens de la
CENI et les membres des

RŽvision des listes Žlectorales dans la zone 2 / Rapport dÕobservation de la CNSC

Dans p lus de 97% des CRV su ivis, les CLC ont  r ef usŽ lÕen r ™lem ent
des jeu nes dont  la m ajo r i tŽ Žlecto r ale est  douteuse

Commissions Electorales Locales
IndŽpendantes (CELI) sont
intervenus pour rŽparer le matŽriel
en panne et apporter des cartes
vierges complŽmentaires ; aux
tentatives d ’enrô lement de
mineurs������ �H�O�O�H�V�� �V�R�Q�W�� �G�H�� �I�D�L�E�O�H
ampleur et localisŽes dans cinq (5)
Centres de Recensement et de Vote
(CRV) des circonscriptions de
lÕOgou, de lÕEst-Mono et du Haho.
LÕintervention des Commissaires de

Le Premier ministre pose la première pierre lançant le démarrage du projet

stockage, 6 aires de sŽchage, 8
unitŽs piscicoles ainsi que la mise ̂
la disposition des producteurs de
crŽdits agricoles pour lÕachat des
intrants, pour le volet ÇAppui ̂  la
production agricoleÈ. Au rang des
mesures dÕaccompagnement, il est
citŽ la construction et Žquipement
de cinq Žcoles primaires, la
rŽhabilitation et amŽnagement de 36
km de pistes rurales, la rŽalisation
dÕune mini-adduction dÕeau potable
pour les huit villages et construction
de 6 abreuvoirs pour le cheptel, la
construction et Žquipement dÕun
centre de santŽ et la rŽhabilitation
dÕun autre. Une indemnisation sera
accordŽe aux producteurs pour

la CENI et la veille des observateurs
au niveau de ces CRV ont permis
dÕarr• ter la pratique. Dans plus de
97% des CRV suivis, les membres
de CLC ont refusŽ lÕenr™lement des
jeunes ne disposant pas de pi•ces
requises et dont la majoritŽ
Žlectorale est douteuse ; ̂  la faible
ra d iat ion des  personn es
décédées�������O�H�V���F�D�V���G�H���U�D�G�L�D�W�L�R�Q���G�H�V
personnes dŽcŽdŽes sont
faiblement constatŽs dans les CRV
visitŽs. Ce qui ne facilitera pas
lÕŽpuration du fichier Žlectoral ;
quelques cas de conflits et
violences liés à la révision de la
liste électorale : il a ŽtŽ relevŽ une
exacerbation de conflits
communautaires relatifs ˆ  la
chefferie traditionnelle qui ont
dŽgŽnŽrŽ au cours de la rŽvision
dans la localitŽ de Djerehoue (7 Km
dÕAtakpamŽ). Des  cas de frustration
de certains opŽrateurs de saisie ont
ŽtŽ signalŽs dans lÕAkebou et la
plaine de M™.

A la lumi•re de ce qui prŽc•de et
dans un souci de contribuer ˆ  la
fiabilitŽ du fichier Žlectoral sur la base
duquel sera organisŽe la prochaine
Žlection prŽsidentielle, la CNSC /
SYCED lance un appel aux
citoyennes et citoyens ̂  prendre part
activement ̂  cette importante phase
du processus Žlectoral. Elle fait des
propositions dÕamŽlioration de

occupation temporaire des terres.
Sans oublier lÕoctroi des micros-
crŽdits aux habitants de la zone du
projet pour les activitŽs gŽnŽratrices
de revenus.

Le cožt total du PDRD est estimŽ
ˆ  9,6 milliards de francs Cfa,
cofinancŽ par la Banque Arabe
pour le DŽveloppement
Economique en Afrique (BADEA,
4,350 milliards de francs Cfa), par
la Banque Islamique de
DŽveloppement (BID, 4,350
milliards de francs Cfa) et par lÕEtat
togolais (900 millions de francs Cfa).
La durŽe de mise en Ï uvre est de
5 ̂  6 ans.

En rappel, le Gouvernement

projette lÕemblavement de 1.000
hectares par an et lÕamŽnagement
de 12.500 hectares pour une
amŽlioration de la productivitŽ dÕici ̂
2017. A lÕactif du pouvoir de LomŽ,
dÕautres actions prioritaires de
dŽsenclavement sont notŽes : le
projet dÕamŽnagement des terres
agricoles de la zone de Mission
TovŽ (PARTAM, 660 ha prŽvues et
amŽnagŽes, 612 exploitants), le
projet dÕamŽnagement hydro
agricole de la basse vallŽe du fleuve
Mono (PBVM, 89 ha amŽnagŽes sur
les 528 ha prŽvues, 214
exploitants), le projet de
dŽveloppement rural intŽgrŽ de la

lÕensemble du processus : à la CENI
et ses démembrements de se
mobiliser davantage pour rendre
fonctionnel lÕensemble des matŽriels
de rŽvision de la liste Žlectorale dans
la zone III, prendre des mesures
idoines pour organiser la radiation
systŽmatique des personnes
dŽcŽdŽes au cours de la rŽvision
dans la zone III et lors de la finalisation
du fichier Žlectoral, et rappeler et
mettre en application les sanctions
en vigueur pour des cas avŽrŽs de
tentative dÕenr™lement de mineur ou
de faux tŽmoignage ; aux autorités
politiques et administratives de
ne mŽnager aucun effort pour
garantir les meilleures conditions de
poursuite de la rŽvision en apportant

Plaine de M™ (PDRI-Mï , 4.500 ha
prŽvues, 0 ha amŽnagŽe) et le
projet dÕamŽnagement des terres
agricoles de la Plaine de lÕOti (PATA-
ï ti, qui sera bient™t exŽcutŽ). Ces
derni• res annŽes, lÕagriculture
contribue ̂  hauteur de 38% au PIB
et reprŽsente 15% des
�H�[�S�R�U�W�D�W�L�R�Q�V�������V�X�U���O�H�V��������������������
hectares de terres cultivables,
reprŽsentant 64% du territoire
national, seulement 1.620.000
hectares sont effectivement
exploitŽes, soit 45% par de petits
producteurs de 0,25 ̂  5,0 hectares
utilisant encore des outils
rudimentaires.

======= Objectifs généraux du projet =======
Sur le plan national������intensifier la production du riz afin de rŽduire

son importation ; promouvoir la diversification des productions agricoles ;
augmenter la production agricole afin de contribuer ̂  lÕautosuffisance
alimentaire du pays ; et lutter contre la pauvretŽ.

Sur le plan régional et local������contribuer ̂  la crŽation de richesses,
lÕamŽlioration des revenus des agriculteurs, la crŽation de nouveaux emplois
et lÕamŽlioration de lÕenvironnement gŽnŽral de la zone du projet ; assurer
la ma”trise de lÕeau par lÕamŽnagement dÕinfrastructures hydrauliques et
dÕun pŽrim• tre irriguŽ de 340 ha ainsi que ses ouvrages connexes ;
désenclaver la zone du projet ; améliorer et promouvoir la culture du
riz et des cultures maraich•res ; promouvoir la pisciculture et lÕŽlevage ;
construire des infrastructures scolaires et de santŽ ; favoriser lÕacc•s des
populations ̂  lÕeau potable pour les villages de la zone du projet par la mise
en place dÕinfrastructures dÕAEP ; construire des abreuvoirs pour le
�F�K�H�S�W�H�O������assurer la mise ̂  disposition dÕŽquipements pour permettre
dÕintensifier la production agricole ; mettre ̂  disposition des agriculteurs de
lÕeau dÕirrigation, des intrants et Žquipements agricoles ; élever les niveaux
technique et financier des groupes cibles par les actions de formation, de
vulgarisation et dÕacc•s au crŽdit en privilŽgiant les femmes et les jeunes
agriculteurs du projet ; lutter contre lÕinsalubritŽ.

Titre ÇLe droit à la carte d’électeur, c’est le droit au vote ; l’obtenir est un devoir du citoyenÈ,
le second rapport de la CNSC Togo/SYCED est rendu public le 13 février 2015. Dans la logique
des premières conclusions de la mission d’observation, le nouveau rapport retrace les constats
et propose des solutions dans le sens de l’amélioration du processus de révision des listes
électorales en vue du scrutin présidentiel pour lequel le corps électoral devra être convoqué au
plus tard le 5 mars prochain. Démarrée hier, les opérations de révision s’achèvent le 23 février
prochain dans la zone 3 : Tchaoudjo, Assoli, Dankpen, Bassar, Binah, Kozah, Doufelgou, Keran,
Oti, Tandjoaré, Tone, Cinkassé et Kpendjal. Lire in extenso les termes du communiqué.

lÕassistance nŽcessaire ̂  la CENI et
ses dŽmembrements ; aux partis
politiques de mobiliser leur base
militante et de convier les citoyens ̂
participer massivement ̂  lÕopŽration
de rŽvision dans toutes les zones et
ˆ  la radiation des personnes
dŽcŽdŽes ; aux organisations de
la société civile dÕentreprendre des
actions de terrain pour une meilleure
sensibilisation et mobilisation
citoyenne pour lÕenr™lement, le
duplicata et la radiation ; aux
citoyennes et citoyens dÕaller se
faire enr™ler, obtenir de mani• re
responsable les duplicatas et
contribuer ˆ  la radiation des
personnes dŽcŽdŽes au moment de
la finalisation du fichier.

Paul Amégakpo, Coordonnateur généra l de la mission

Un kit  d’enregistrement biométrique

* Il sÕagit dÕun projet intŽgrŽ qui va produire un impact significatif sur les conditions de vie de 17.000 habitants
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Sur le marchŽ interbancaire de lÕUMOA

Des emprunts de 13 mil l iards Cfa
au Togo la 1• re semaine de fŽvr ier

John Afolabi

Burkina Faso avec 14,800 milliards,
dont 1,000 milliard ̂  lÕŽchŽance dÕun
mois. Aux taux respectifs de 5,44%,
4,00% de 6,55%. Les
Žtablissements du Mali et BŽnin ont
enregistrŽ des pr• ts respectifs de
12,500 milliards et 6,000 milliards. La
GuinŽe-Bissau nÕa enregistrŽ aucun
pr• t, contre 4,000 milliards pour le
Niger.

En termes dÕemprunts, les
Žtablissements du SŽnŽgal ont le plus
enregistrŽ, ̂  49,500 milliards, dont
2,000 milliards ̂  lÕŽchŽance de trois
mois, aux taux respectifs de 4,71%,
4,50% et 4,75%. Ils sont suivis du
Mali avec 30,500 milliards, du
Burkina Faso avec 13,500 milliards,
et du BŽnin avec 11,000 milliards. La
GuinŽe-Bissau et le Niger nÕont
enregistrŽ aucun emprunt, contre
1,000 milliard pour la C™te dÕIvoire.

LÕŽvolution du marchŽ
interbancaire de lÕUEMOA a ŽtŽ
marquŽe, en dŽcembre 2014, par
une hausse du volume des
transactions et des taux dÕintŽr•t. En
effet, le volume moyen
hebdomadaire des opŽrations
interbancaires, toutes maturitŽs
confondues, sÕest Žtabli ˆ  145,1

Au cours de la semaine du 03 au
09 fŽvrier 2015, les banques et
Žtablissements de crŽdit du Togo ont
enregistrŽ des pr•ts dÕun montant de
6,500 milliards de francs Cfa, contre
13,150  milliards de francs pour les
emprunts. Ceci participe aux activitŽs
du marchŽ interbancaire qui
enregistre un total de 118,650 milliards
pour les pr•ts et autant pour les
emprunts pour lÕensemble des
Žtablissements de lÕUnion monŽtaire
ouest africaine (Umoa) au cours de
la m•me pŽriode.

Les pr•ts au Togo sont, entre
autres, ̂  un jour pour 3,000 milliards,
et les emprunts ̂  deux semaines pour
8,300 milliards. A un jour, le taux
moyen pondŽrŽ sÕest situŽ ̂  5,03%.
Les taux minimum et maximum sont
fixŽs respectivement ̂  4,50% et ̂
5,90%. A lÕŽchŽance de deux
semaines, ces trois taux sont fixŽs
respectivement ̂  5,10%, ̂  4,50%
et ̂  6,00%.

En termes de pr• ts, ce sont les
Žtablissements de la C™te dÕIvoire qui
ont le plus enregistrŽ, ˆ 56,350
milliards, dont 32,000 milliards ̂  une
semaine, aux taux de 3,19%, 2,50%
et 5,50%. Ils sont suivis de ceux du
SŽnŽgal avec 18,500 milliards, et du

Pour la 3•me Žmission de bons du TrŽsor togolais

Le taux de sou m issions
por tŽ ˆ  p l us de 115%

milliards en dŽcembre 2014 contre
122,0 milliards en novembre 2014,
indique la Banque centrale des Etats
de lÕAfrique de lÕouest (Bceao). Le
taux moyen pondŽrŽ des opŽrations
est ressorti ̂  4,11% en dŽcembre
2014 contre 3,87% en novembre
2014. Sur le marchŽ ̂  une semaine,
le volume des opŽrations sÕest accru
de 8,5 milliards, pour sÕŽtablir ̂  79,6
milliards. Le taux dÕintŽr• t moyen ̂
une semaine est ressorti ̂  3,61%,
en hausse de 42 points de base par
rapport au mois prŽcŽdent.

Le TrŽsor du Togo en est dŽjˆ  ̂
sa troisi•me Žmission cette, apr•s
celle de bons, le 15 janvier, dÕun
montant de 30 milliards dÕune maturitŽ
de 6 mois, et celle dÕadjudications,
valeur 30 janvier ̂  3 ans In Fine en
2015, portant sur un montant de 30
milliards. La prochaine intervention
du TrŽsor togolais sur le marchŽ des
titres publics de lÕUMOA est prŽvue
le 03 mars 2015, ̂  lÕoccasion dÕune
Žmission dÕobligations du TrŽsor sur
une maturitŽ de cinq (5) ans. Le 8
avril, il est Žgalement attendu une
Žmission de bons de 30 milliards sur
un an. Pour lÕannŽe 2015, il compte
Žmettre pour un montant de 270
milliards, constituŽs de 5 Žmissions
de bons et 4 dÕobligations.

Les huit pays membres de lÕUnion
vont Žmettre 2 865 milliards de francs
(5 milliards de dollars) de dette en
2015, un montant en baisse de plus
de 22,4% par rapport ̂  celui Žmis
lÕan dernier, a indiquŽ lÕagence
rŽgionale de planification de la dette
le 24 janvier. Umoa-Titres nÕa pas
donnŽ des raisons de cette chute des
Žmissions. Les bons de trŽsor
constituent une part importante des
Žmissions globales (1084 milliards de
francs). Les obligations ayant une
maturitŽ supŽrieure ˆ  2 ans
reprŽsentent, quant ̂  elles, un  total
880 de milliards. La C™te-dÕIvoire,
locomotive Žconomique de la zone
UEMOA, va Žmettre, ̂  elle seule,
1046 milliards de francs de dette. Ce
montant inclut un eurobond dÕun
montant de 500 milliards de francs et
un  premier sukuk de  200 milliards
de francs, selon Umoa-Titres.

LÕAgence Umoa-Titres (AUT), en
collaboration avec la Banque
centrale des ƒtats de lÕAfrique de
lÕouest (Bceao), a organisŽ le
mercredi 11 fŽvrier 2015, ˆ  la
demande de la direction gŽnŽrale
du TrŽsor et de la comptabilitŽ
publique du Togo, une adjudication
de bons du TrŽsor, portant sur un
montant de 30 milliards ̂  1 an. Cette
opŽration sÕinscrit dans le cadre de

Yérima Mashoud Amadou, le directeur du Trésor
et de la Comptabilité publique

soumissions de 34,600 milliards de
francs Cfa, soit un taux de
couverture du montant mis en
adjudication de 115,33%.
LÕopŽration a enregistrŽ 24
soumissions, indique lÕAgence
Umoa-Titres a retenu des
soumissions de 30 milliards. Le taux
marginal et le taux moyen pondŽrŽ
se sont situŽs respectivement ˆ
5,8500% et 5,6365%.

LÕopŽration est composŽe dÕune
seule et unique tranche. Les titres

PrŽsidentielle 2015

UNI R ˆ  nouveau au grand
com plet ˆ  la CENI

lÕexŽcution du programme
dÕŽmissions de titres publics du
Togo, en conformitŽ avec la stratŽgie
ˆ  moyen et long terme de gestion
de la dette, visant ˆ  garantir sa
capacitŽ ̂  honorer ses ŽchŽances.

LÕappel dÕoffres, lancŽ le 04 fŽvrier
2015, suivant un syst• me
dÕench• res ˆ  taux multiples, a
enregistrŽ un montant global des

Žmis sont remboursables le premier
jour ouvrŽ suivant la date
dÕŽchŽance. Les intŽr• ts sont
payables dÕavance et prŽcomptŽs
sur la valeur nominale des bons,
soulignŽ le communiquŽ de Umoa-
Titres. LÕŽmission est organisŽe avec
le concours de la Banque centrale
des Etats de lÕAfrique de lÕouest
(Bceao).

Depuis hier 16 fŽvrier 2015, soit
moins de deux jours ouvrables
apr•s la dŽmission des reprŽsentants
de lÕUnion pour la RŽpublique
(UNIR), le parti majoritaire a complŽtŽ
sa liste ̂  la Commission Žlectorale
nationale indŽpendante (CENI),
avec la dŽsignation des sieurs
Boutora Takpa et Yandja
YentchabrŽ. En clair, le seul rescapŽ
des dŽmissions intervenues le 13
fŽvrier dernier, Ta•rou Bagbiegue, a

fid• lement et en toute impartialitŽ les
fonctions de membre de la CENI
dans le respect de la Constitution et
de Code ŽlectoralÈ, devant la Cour
constitutionnelle, comme le prŽvoit
lÕarticle 14 du Code Žlectoral. Apr•s
avoir re•u leur serment, la Cour les
avait renvoyŽs ̂  lÕexercice de leurs
nouvelles fonctions, en tant que
membres de la CENI, marquant ainsi
leur entrŽe de plain-pied dans le
processus Žlectoral en vue de la

M. Dosseh, et MM. Koffi AyŽfoun•
KŽkeh, Bandifo Ouro-Akondo et
Baoubadi Baka•.

Comme le dispose lÕarticle 15 du
Code Žlectoral, les membres
dŽmissionnaires, emp• chŽs ou
dŽcŽdŽs sont remplacŽs sans dŽlai,
apr•s leur dŽsignation par leur
groupe dÕappartenance et leur
nomination par lÕAssemblŽe nationale,
dans le respect des quotas affectŽs ̂
chaque groupe sociopolitique

aussi dŽmissionnŽ. Les deux
nouveaux viennent sÕajouter aux trois
autres membres connus depuis le 14
fŽvrier 2015, ˆ  savoir MM.
Payadowa BoukpŽssi, Yao Bloua
Agbo et D•d•riw• Ably-Bidamon qui
ont respectivement jurŽ
solennellement Çde remplir

prŽsidentielle de 2015. La m•me
cŽrŽmonie devra sÕorganiser, en
toute logique et cŽlŽritŽ, aujourdÕhui.

MM. Payadowa BoukpŽssi, Yao
Bloua Agbo et D•d•riw• Ably-
Bidamon avaient remplacŽ les quatre
dŽmissionnaires de la m• me
formation politique, Mme Mokpokpo

reprŽsentŽ ̂  la CENI. Le choix dÕhier
porte ̂  nouveau les reprŽsentants
de la majoritŽ parlementaire ̂  cinq
membres et lÕeffectif de la CENI ̂  dix-
sept membres, conformŽment ˆ
lÕarticle 12 du Code Žlectoral.

Yao Bloua AgboDèdèriwè Ably-Bidamon

Assainissement du cadre
juridique et administratif,
modernisation de lÕadministration,
crŽation dÕun environnement
favorable au dŽveloppement du
secteur privŽ et intŽgration des
instruments multilatŽrauxÉ  autant
de sujets abordŽs durant les deux
jours du forum. Une session
spŽciale sera notamment consacrŽe
aux rŽformes innovantes. Une table
ronde permettra dÕanalyser les
diffŽrents mod•les qui ont fait leurs
preuves ̂  travers le monde. Enfin,
une session sera dŽdiŽe aux
nouveaux modes de financement :
partenariat public-privŽ, marchŽs
financiers, private equityÉ

ÇLe niveau des investissements
Žtant tributaire des rŽformes
entreprises par les ƒtats en Afrique,
il est urgent d’accŽlŽrer ces
rŽformes pour favoriser les
mutations socio-Žconomiques,
avec le secteur privŽ comme levierÈ,
conclut Ars•ne Johnson, promoteur
du forum.

Premi•re Ždition de lÕAfrica Best Practices Forum les 26 et 27 fŽvrier 2015

200 dŽcideurs attendus ˆ LomŽ pour parler
Çcadre et environnement des affairesÈ

public et privŽ en Afrique. Il
permettra d’approfondir un
dialogue plus que jamais nŽcessaire
pour la diffusion des bonnes
pratiquesÈ, affirme Didier Acouetey,
fondateur du cabinet de recrutement
AfricSearch.

Quelque 200 personnes sont
attendues ˆ  LomŽ. Parmi elles,
Cheikh Hadjibou SoumarŽ,
PrŽsident de la Commission de
lÕUEMOA, Christian Adovelande,
PrŽsident de la BOAD, HervŽ
Assah, ReprŽsentant rŽsident de la
Banque mondiale au Togo, Alioune
Sall, Directeur gŽnŽral du think tank
African Futures Institute, Cody Lee,
Directeur de la Singapore Business
Federation, Felix Bikpo, Directeur
gŽnŽral de African Guarantee Fund,
Jean-Louis Ekra, PrŽsident
dÕAfreximbank, Amadou Kane,
ancien ministre des Finances du
SŽnŽgal et Momar Nguer, Directeur
Afrique de Total Supply &
Marketing. Des dŽlŽgations du
Maroc, du Rwanda et de Singapour
seront prŽsentes.

LomŽ, la capitale togolaise,
accueille la premi•re Ždition du
Africa Best Practices Forum, les 26
et 27 fŽvrier 2015. La banque
panafricaine Ecobank, le cabinet de
recrutement AfricSearch et la sociŽtŽ
Ellipse Communication sÕassocient
pour organiser ce premier forum
exclusivement consacrŽ ˆ
lÕamŽlioration du cadre et de
lÕenvironnement des affaires en
Afrique, avec lÕappui de la Banque
mondiale et de la Banque ouest-
africaine de dŽveloppement
(BOAD).

Le Africa Best Practices Forum se
veut ̂  la fois un espace dÕŽchanges
et une plateforme dÕaffaires
rŽunissant experts africains et
internationaux, responsables de
lÕadministration publique et
politiques, dirigeants du secteur
privŽ et acteurs sociaux, en vue de
partager leurs expŽriences en
mati•re de rŽformes qui permettent
de stimuler la croissance et lÕemploi.
ÇCe forum sera un lieu d’Žchanges
pour les dŽcideurs des secteurs

le 3 mars, toutes rŽfŽrences et
documents permettant dÕapprŽcier
leurs expŽriences et expertises en
ces prestations en fournissant les
informations indiquant quÕils sont
qualifiŽs pour exŽcuter lesdites
prestations. LÕexploitation des
dossiers de manifestation dÕintŽr• ts
devrait permettre, au terme de la
procŽdure pour le choix du
consultant suivant la mŽthode de
sŽlection basŽe sur la QualitŽ et le
Cožt (SBQC).

dŽfinir un projet de promotion du
transport fluvial faisant ressortir une
stratŽgie, les recommandations sur
le cadre technique, rŽglementaire,
sŽcuritaire ainsi quÕun plan de
financement ̂  un horizon, moyen et
long terme. Et de proposer un cadre
logique permettant le suivi de la mise
en Ï uvre du projet.

Les bureaux dÕŽtudes ou
groupements de bureaux dÕŽtudes
intŽressŽs sont invitŽs ̂  produire, dÕici

du mode fluvial dans les segments
du marchŽ modal ou intermodal.

Les services ˆ  confier au
consultant comprennent, entre
autres, lÕanalyse du sous-secteur du
transport fluvial inter-Etat en vue de
dŽgager les forces et les faiblesses
sur le plan technique, rŽglementaire,
sŽcuritaire et institutionnelÉ . En
quatre mois, il devra procŽder ˆ
lÕŽvaluation des diffŽrentes options de
dŽveloppement du transport fluvial,

DemeurŽ longtemps un secteur oubliŽ

LÕUem oa pousse ˆ  lÕexploi tat ion du t ranspor t f l uvial
LÕUnion Žconomique et monŽtaire

ouest africaine (Uemoa) Ð dont le
Togo est membre Ð pousse ses huit
pays membres ˆ  promouvoir
davantage lÕexploitation du rŽseau
fluvial. La mission sera confiŽe le 3
mars prochain ˆ  un consultant
dŽsignŽ aux fins de procŽder ̂  une
Žtude diagnostique du potentiel du
transport par voie dÕeau aux fins de
lÕintŽgrer dans le syst•me de transport
de lÕUnion et de favoriser lÕutilisation
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Comme pressenti depuis plusieurs jours, Kolo TourŽ a annoncŽ sa retraite
internationale ̂  la tŽlŽvision ivoirienne. Apr•s avoir enfin dŽcrochŽ la CAN,
le dŽfenseur de 33 ans estime quÕil est temps de cŽder sa place aux jeunes.

Une page se tourne chez les ElŽphants. Apr•s avoir enfin remportŽ di-
manche dernier une CAN derri• re laquelle il courait depuis juillet 2000, date
de sa premi•re sŽlection avec la C™te dÕIvoire, Kolo TourŽ a annoncŽ ven-
dredi soir sa retraite internationale ̂  la tŽlŽvision ivoirienne. "CÕest avec
beaucoup dÕŽmotion que je vous annonce que je vais prendre du recul.
CÕest une dŽcision tr•s difficile ̂  prendre parce que jÕaime ma nation, jÕaime
mon pays et surtout jÕaime le football. Mais ̂  un moment donnŽ, je pense quÕil
faut savoir arr• ter", explique le dŽfenseur de 33 ans.

SurnommŽ "The Roc" ou encore le "ministre de la DŽfense", le joueur de
Liverpool estime que lÕheure du renouvellement gŽnŽrationnel a sonnŽ. "Il
faut laisser la place aux jeunes fr• res pour qu’ils puissent s’exprimer. Il y a
des joueurs comme Viera, Bailly, Kanon qui sont des joueurs qu’il faut
aujourd’hui laisser grandir", plaide-t-il. DÕapr•s lui, cÕest le bon moment pour
se mettre en retrait puisque la C™te dÕIvoire nÕa pas dÕŽchŽance majeure au
cours des deux annŽes ̂  venir.

"Maintenant ces jeunes ont deux ans pour se prŽparer avant la prochaine
CAN. CÕest maintenant quÕil faut les laisser. Je nÕai pas envie de venir et de les
emp•cher de sÕexprimer", souligne-t-il, en prŽsentant Ousmane Viera
Diarrassouba, comme son "successeur" et "nouveau ministre de la DŽ-
fense". CÕest mieux de laisser sÕexprimer des gens qui ont beaucoup plus
faim que moi, assure-t-il.

Les t•tes dÕaffiche ont connu des fortunes diverses lors du tour prŽliminaire
aller de la Ligue des champions. Si le Raja Casablanca et lÕUSM Alger ont
dŽjˆ un pied et quatre orteils au prochain tour, le Moghreb de TŽtouan et
surtout le SŽwŽ Sport vont devoir renverser une situation compromise lors
du match retour.

Il y a ceux qui commencent doucement et puis il y a ceux qui dŽbutent pied
au plancher. Le Raja Casablanca appartient ̂  la seconde catŽgorie. Cela
sÕest vu lors du tour prŽliminaire aller de la Ligue des champions ce week-
end. OpposŽ aux Diables Noir, le vice-champion du Maroc lÕa emportŽ
tranquillement 4-0. Idem pour lÕUSM Alger, m•me sÕil a fallu deux expulsions
c™tŽ tchadien pour quÕelle prenne pleinement la mesure du Foullah Edifice
(3-0).

Le Recreativo Libolo entra”nŽ par SŽbastien Desabre est Žgalement parti
du bon pied en battant Sanga Balende 3-1. DŽbuts rŽussis aussi pour lÕAS
Pikine, Kaizer Chiefs, le MC El Eulma, Mangasport et Enyimba.

Certains ont ŽtŽ moins ̂  la f• te. En premier lieu le SŽwŽ Sport de San
PŽdro. Finaliste de la derni• re Coupe de la CAF, les Ivoiriens se sont
inclinŽs 2-1 ̂  domicile face ̂  une surprenante AS Kaloum entra”nŽe par
Fran•ois Zahoui et pourtant privŽe de supporters. Champion du Maroc, le
Moghreb de TŽtouan sÕest inclinŽ 2-0 sur la pelouse du CO Bamako qui
participe ̂  la premi•re Ligue des champions de son histoire. Apr•s un Mon-
dial des clubs dŽcevant, il sÕagira pour le MAT dÕŽviter une nouvelle dŽsillu-
sion. Pour cela, rendez-vous le week-end du 27 fŽvrier au 1er mars pour la
manche retour.

Enfin, Semassi de SokodŽ tient en Žchec Sonny Ela Nguema de la GuinŽe
Equatoriale 1-1.

En fin de contrat en juin, AndrŽ Ayew nÕa toujours pas pris de dŽcision sur
son futur. Une chose est sure en revanche : malgrŽ les difficultŽs financi• res
de lÕOM, une prolongation de contrat avec un salaire revu ̂  la baisse est ̂
exclure.

Oui AndrŽ Ayew "aime l’Olympique de Marseille", son club formateur. Oui
il lance un "pourquoi pas continuer ?" Mais le GhanŽen, qui arrive en fin de
contrat en juin, ne prolongera pas ̂  nÕimporte quel prix. Alors quÕil poss•de
lÕun des salaires les plus ŽlevŽs du club phocŽen, une poursuite de lÕaven-
ture sur la Canebi•re implique une baisse de ses Žmoluments puisque le club
est confrontŽ ̂  des "soucis financiers". AndrŽ Ayew le dit lui m•me. "L’Olym-
pique de Marseille ne peut pas payer certains salaires", rŽv• le-t-il sur les
ondes de RTL.

Au vu de la situation financi• re du club, le GhanŽen est-il pr• t ̂  faire des
efforts ? Sa rŽponse est claire. "Non, je pense qu’il ne faut pas se voiler la
face. Un joueur veut progresser en tant que joueur et veut progresser aussi
dans tous les aspects", affirme-t-il.

M•me si la position du club et les revendications du joueur semblent
difficilement conciliables, AndrŽ Ayew ne ferme pas la porte ̂  une prolonga-
tion. Au contraire. "Je me donne encore du temps pour travailler et comme
je m’entends tr•s bien aussi avec le prŽsident, Monsieur Labrune, je pense
qu’on aura une discussion et d’ici quelque temps, on prendra tous ensemble
une dŽcision", annonce-t-il.

OM : AndrŽ Ayew pose ses
condit ions pou r pr olonger

C™te dÕIvoi re : Kolo TourŽ
official ise sa ret raite internat ionale

LÕUSMA et  le Raja cartonnent,
le Semassi sÕen sor t  b ien

Le prŽsident du CI O rencont re le nouveau
chef de f i le de la candidature i tal ienne

Des responsables de la candi-
dature de Rome 2024 étaient au
siège du Comité International Olym-
pique (CIO) à Lausanne le 11 fé-
vrier dernier dans le cadre de la
"phase d'invitation", une phase ré-
cemment intégrée au processus de
candidature.

L'Žquipe italienne a rencontrŽ des
collaborateurs du CIO afin de discuter
de son projet d'accueil des Jeux Olym-
piques de 2024. La phase d'invitation a
dŽbutŽ en janvier ̂  la suite de l'appro-
bation unanime des 40 recommanda-
tions qui composaient l'Agenda olympi-
que 2020, la feuille de route stratŽgique
pour l'avenir du Mouvement olympique.
Plusieurs de ces recommandations sont
dŽĵ  en cours d'application.

Le prŽsident du CIO, Thomas Bach,
s'est lui aussi entretenu avec le nou-
veau chef de file de la candidature de
Rome, Luca Cordero di Montezemolo,
et le prŽsident du ComitŽ National Olym-
pique italien (CONI), Giovanni Malag̃ ,
du projet olympique du comitŽ de candi-
dature et de la fa•on d'y intŽgrer les
propositions de l'Agenda olympique
2020.

S'exprimant ̂  l'issue de la rencontre,
le prŽsident Thomas Bach a dŽclarŽ :
"C'est une excellente nouvelle de voir
une ville tirer d'ores et dŽĵ  parti de la
phase d'invitation. Cette nouvelle phase

nous permet de demander aux villes
requŽrantes potentielles comment les
Jeux Olympiques pourraient, selon el-
les, s'intŽgrer au mieux dans leurs pro-
jets ̂  long terme sur les plans social,

sportif, environnemental et Žconomique.
Elle offre Žgalement la possibilitŽ aux
villes d'obtenir des informations et des
conseils du CIO sur la meilleure fa•on
de laisser un hŽritage durable. "

JEUX OLYMPIQUES 2024/

Vers une ef fect ivi tŽ du Fonds nat ional
pou r  le dŽveloppem ent  du spor t  au Togo

MOUVEMENT SPORTIF/

Une des mesures phares de la Charte des activités physiques et sportives, le Fonds national pour de développement du sport
(FONADES) va enfin voir le jour dans les semaines  à venir. C'est du moins ce que l'on apprend auprès ministère des sports et des
loisirs.

Un peu plus de 4 ans apr•s l'adop-
tion de la Charte des activitŽs physi-
ques et sportives par l'AssemblŽe
nationale, l'une de ses mesures pha-
res, va enfin voir le jour : il s'agit du
projet dŽcret dŽfinissant les attributions,
l'organisation et le fonctionnement du
Fonds national pour de dŽveloppe-
ment du sport qui sera un Žtablisse-
ment public, administratif et financier
dotŽ de la personnalitŽ morale et de
l'autonomie financi•re.

 "L'Žtude du secteur des sports
ayant abouti ̂  l'Žlaboration de la po-
litique nationale des sports rŽv• le
qu'en dŽpit des efforts consentis par
les pouvoirs publics et le mouvement
sportif national,  les rŽsultats obte-
nus, ˆ  quelques rares exceptions
pr•s, ne sont pas ̂  la hauteur des
attentes. Cette situation est caractŽ-
risŽe par le fait que le secteur est
confrontŽ notamment ̂  des contrain-
tes financiers ", lit-on dans le rapport
de prŽsentation du projet de dŽcret.

Aux termes des enjeux nationaux,
il ressort que le sport doit •tre promu
et dŽveloppŽ pour en faire un instru-
ment et une activitŽ de consolidation
de la paix sociale sur le plan national
et rehausser l'image du pays dans
les compŽtitions internationales. Ce-
pendant, note la ministre des sports,
l'Žtat des lieux rŽv•le que les besoins
financiers sont Žnormes, au regard
des moyens matŽriels et humains nŽ-
cessaires pour la pratique d'un sport
de masse de plus en plus exigeant et
le dŽveloppement d'un sport de haut
niveau performant sur l'Žchiquier in-
ternational.

Il s'agit essentiellement pour ce
fonds d'assurer la conjonction des
efforts de l'Etat et de toute personne
publique ou privŽe intervenant dans
le financement du sport et de soute-
nir matŽriellement et financi•rement
la pratique du sport.

Le FONADES est dotŽ de trois
organes de gestion, notamment le
conseil de surveillance, le conseil
d'administration et la direction. C'est
ˆ  ce dernier que revient la charge
mettre en application les dŽcisions du
conseil d'administration, de prŽparer
les sessions, d'Žlaborer le projet de
budget et le plan de travail annuel ;
de nŽgocier et signer les conven-
tions et protocoles d'assistance bila-
tŽrale et multilatŽrale apr•s appro-
bation du conseil d'administration ; de
recevoir les dons et legs autorisŽs et

en rendre compte au conseil d'admi-
nistration ; de superviser la mise ̂
disposition des fonds au profit du mou-
vement sportif ; d'Žlaborer les rap-
ports techniques de performance;
d'exŽcuter toute le t‰che spŽcifique
en relation avec l'objet du Fonds et ̂
lui confiŽe par le conseil d'adminis-
tration.  Elle Žlaborera Žgalement tous
les rapports d'activitŽs et produira les
Žtats financiers et autres documents
de gestion.

Les ressources financi• res du
Fonds sont constituŽes par la dota-
tion de l'Etat, les contributions des
bailleurs de fonds et partenaires au
dŽveloppement des activitŽs physi-
ques et sportives, les subventions,
dons et legs, les emprunts, les pro-
duits des taxes spŽciales, les pro-
duits de vente de matŽriels sportifs,

les produits gŽnŽrŽs par l'organisa-
tion d'activitŽs sportives, les produits
d'exploitation des infrastructures et
Žquipements sportifs, les prŽl•ve-
ments sur les recettes de la loterie
sportive ̂  paris et ̂  gains fixes, les
prŽl•vements sur les sommes misŽes
ˆ l'occasion de toutes formes de lote-
rie, les prŽl•vements sur la vente des
boissons alcoolisŽes et du tabac et
les prŽl•vements sur les tŽlŽphonies
mobiles.

"Les conditions et les modalitŽs
de fixation des produits sur les taxes
spŽciales et d'intervention des insti-
tutions financi•res partenaires et des
sponsors seront prŽcisŽes par une
convention ˆ  passer entre le
FONADES et ces institutions sur
accord du conseil d'administration",
prŽcise, en outre, le projet dŽcret.
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nÕentravent pas le dŽveloppement
du pays.

Pour faire montre de sa bonne
volontŽ ̂  prendre part ̂  une lutte
engagŽe au niveau international
contre le phŽnom• ne des
changements climatiques qui ne
cesse de sÕamplifier, le Togo est tenu
de rŽpondre ̂  ce rendez-vous et
honorer ses obligations envers la
convention. Les pays, comme les
autres pays en dŽveloppement,
aura besoin dÕun appui technique
et financier pour prŽparation de ses
contributions, souligne-t-on.

En prŽlude ˆ lÕaccord sur le futur rŽgime climatique

Le dŽlai  de m ars 2015 f ixŽ aux
cont r ibut ions du Togo

parties sont invitŽes ˆ  initier la
prŽparation des contributions au
niveau national. Cela constitue un
document qui consigne les objectifs
chiffrŽs de rŽduction des Žmissions
de gaz ̂  effet de serre (GES) pour
contribuer ̂  lÕobjectif global de la
CCNUCC de mani• re ̂  maintenir
le rŽchauffement climatique ̂  moins
de 2¡C, explique-t-on au minist• re
de lÕEnvironnement. Il sÕagira
dÕexplorer tous les secteurs
dÕŽmissions de gaz ̂  effet de serre
et dÕidentifier des actions ˆ  fort
potentiel dÕattŽnuation et qui

En mars 2015, au plus tard, le
Togo, ̂  lÕinstar des Etat parties de
la Convention-cadre des Nations
unies sur les changements
climatiques (CCNUCC), devra
soumettre ses contributions dans le
cadre dÕun nouvel accord
international sur le futur rŽgime
climatique. CÕest tout simplement une
dŽcision rŽitŽrŽe de la 20
ConfŽrence des Parties ˆ  la
CCNUCC tenue ̂  LimŽ, au PŽrou,
en dŽcembre dernier.

Dans le cadre de la mise en
Ï uvre de la CCNUCC, les parties
ont convenu de trouver un nouvel
instrument juridique pour combler
le vide crŽŽ par la fin de la pŽriode
dÕengagement au titre du protocole
de Kyoto arrivŽ ˆ  terme en
dŽcembre 2012. Ce nouvel
instrument juridique devrait • tre
applicable ̂  toutes les parties ̂  la
convention, indique-t-on au
minist•re de lÕEnvironnement et des
ressources foresti•res. Dans cette
optique, la 17•me confŽrence des
parties tenue en dŽcembre 2011 ̂
Durban, en Afrique du Sud, a
dŽcidŽ de la prŽparation dÕun
nouvel accord international sur le
futur rŽgime climatique qui devra
•tre adoptŽ en cette annŽe 2015 ̂
Paris, en France, pour entrer en
vigueur apr•s 2020.

Afin de permettre ̂  tous les pays
dÕannoncer leurs contributions ̂
insŽrer dans ce nouvel accord, les

André Johnson, Ministre de l’Environnement

Dans lÕaffaire qui lÕoppose ˆ Thierry Tanoh

Ecobank conf iant  du
bien-fondŽ de ses appels

supervision, la Direction  du
Groupe a implŽmentŽ un plan
dÕactions couvrant 51 points et
visant ˆ  mettre en place les
meilleures pratiques de
gouvernance dÕentreprise,
notamment la transmission de
rapports trimestriels aux
rŽgulateurs. Depuis la mise en
place du nouveau Conseil et de
son Žquipe de direction actuelle,
deux importants investisseurs
institutionnels, Nedbank et Qatar
National Bank, ont rejoint
lÕactionnariat de la maison m•re du
Groupe Ecobank.

Le  Conseil dÕadministration
dÕEcobank Transnational
Incorporated, la maison m•re du
groupe Ecobank, a tenu une
rŽunion spŽciale le 12 fŽvrier 2015
ˆ  Accra au sujet des rŽcents
jugements rendus par les tribunaux
en C™te dÕIvoire et au Togo. A lÕissue
des jugements, Ecobank a ŽtŽ
condamnŽe ˆ  payer plus de 26
millions de dollars amŽricains,
environ 13 milliards de francs Cfa,
ˆ  lÕancien directeur gŽnŽral du
groupe, Thierry Tanoh, suite ̂  la
rupture de son contrat par Ecobank
moins de deux ans apr•s sa prise
de fonction.

Le  Conseil dÕadministration du
groupe Ecobank a examinŽ les
voies de recours qui sÕoffrent ̂  elle
sur le plan juridique ̂  lÕŽgard de
ces jugements et a dŽcidŽ de
poursuivre des procŽdures
dÕappels. Le Conseil est convaincu
de lÕefficacitŽ et du bien-fondŽ de
ses appels et demeure confiant que
les juridictions supŽrieures lui
donneront raison, indique-il dans
un communiquŽ de presse. Le
Conseil a par ailleurs rŽsolu de
poursuivre dÕautres actions
judicaires ̂  lÕencontre de M. Tanoh.

Le Conseil dÕAdministration du
Groupe Ecobank, mis en place en
2014, est constituŽ
dÕadministrateurs fiables ayant
beaucoup dÕexpŽrience. Sous sa

Le Groupe Ecobank rŽaffirme sa
force financi•re, et son engagement
pour une gouvernance dÕentreprise
transparente en tant que banque
dÕune importance systŽmique en
Afrique. La banque dŽtient
approximativement des actifs de
plus de 23 milliards de dollars
amŽricains. En vue de renforcer
sa situation financi• re, elle a
mobilisŽ au cours des six derniers
mois un financement dÕenviron un
milliard de dollars amŽricains en
actions et obligations pour la maison
m•re et sa filiale du Nigeria, la plus
grande des filiales du Groupe.

concr• te aux Chefs dÕEtat et de
Gouvernements.

Les intervenants ont reconnu
que la crise dÕƒbola a mis en
exergue de graves faiblesses
dans les syst•mes rŽgionaux de
prŽvention et de surveillance
des maladies infectieuses et les
dŽlŽguŽs ont rŽaffirmŽ leur
volontŽ de travailler pour
sÕattaquer ˆ  une telle menace
future. Les derni•res estimations
de la Banque mondiale indiquent
que les trois pays les plus
touchŽs par la crise de lÕƒbola
peuvent perdre jusquÕ̂ $ 1,6
milliards - soit 12 pour cent de
leur PIB combinŽ Ð dans le
manque ˆ  gagner de la
croissance ˆ  la production en
2015, en plus de perdre plus de
8.800 personnes dans la
pandŽmie. La rŽunion a donc
convenu de collaborer
Žtroitement avec les pays
touchŽs pour plaider en faveur
dÕune annulation spŽciale de la
dette apr•s Ebola de tous les
partenaires au dŽveloppement.

Les dŽlŽguŽs ont appelŽ ˆ
une diplomatie efficace pour la
paix, la stabilitŽ et la prospŽritŽ
partagŽe basŽe sur des
coalitions fortes en politique,
sŽcuritŽ et dŽveloppement des
communautŽs afin de sÕattaquer
ˆ  une nouvelle gŽnŽration de
menaces - le trafic de drogue, la
piraterie maritime, et les insurgŽs
armŽs comme Boko Haram dans
Nord du NigŽria, le Tchad, le
Cameroun et le Niger. Ils se sont
Žgalement engagŽs ̂  maintenir
les questions sahŽliennes
comme prioritŽ dans lÕordre du
jour, et ont convenu de
poursuivre un effort commun
dans la coordination et la mise
en Ï uvre de la StratŽgie Sahel
de la CEDEAO.

Dans le but de dŽvelopper et
de consolider la coopŽration
interinstitutionnelle entre la
CEDEAO, lÕUEMOA et le Groupe
de la Banque mondiale, la
Rencontre a identifiŽ la nŽcessitŽ
dÕŽlaborer un cadre stratŽgique
rŽgional concertŽ pluriannuel
pour orienter de futures
collaborations. Le représentant
d e  l’ UEMOA , Ch r i s to p h e
Jo se p h  Ma r i e  DAB IRE , � � � D
fŽlicitŽ tous les dŽlŽguŽs et
���H�[�S�U�L�P�p�� �O�D�� �J�U�D�W�L�W�X�G�H�� �G�H�� �V�R�Q
organisation sur lÕimportance
croissante des travaux du
groupe Tripartite. Il a remerciŽ
le Groupe de la Banque
mondiale pour ses efforts dans
le dŽveloppement de la sous-
rŽgion, en particulier pour son
r™le dans le rapprochement des
Rencontres Tripartites qui ont
conduit ̂  lÕŽlaboration du Plan
dÕaction dÕAbidjan de Juillet 2013
et rŽaffirmŽ lÕengagement de
lÕUEMOA ̂  la cause commune.

2nde  Rencontre  Tripartite  entre  la  CEDEAO,    l’UEMOA  et  le  Groupe  de  la  Banque  Mondiale

SŽcu r i tŽ al i m entai r e, Ebola et
Tr anspor t  aŽr ien au m enu

Ils ont pris l’engagement de continuer à travailler en étroite collaboration, ont recommandé
des mesures pour améliorer la sécurité alimentaire, l’éradication du virus Ebola, de faire face
aux menaces croissantes de Sécurité et de consolider le Transport Aérien entre les pays
membres.

et aux semences certifiŽes. Des
progr• s ont Žgalement ŽtŽ
accomplis dans lÕŽlaboration et
lÕadoption de nouvelles
technologies en particulier
lÕutilisation de semences
certifiŽes. Ë cet Žgard, la rŽunion
a soulignŽ la nŽcessitŽ dÕaider
les agriculteurs ̂  accŽder aux
marchŽs, ainsi quÕau
renforcement de la vulgarisation,
du stockage et de la gestion des
syst•mes apr•s rŽcolte.

Les dŽlŽguŽs ont soulignŽ
lÕimportance des rŽformes pour
moderniser les services de
transport en Afrique de lÕOuest.
Ils ont rŽitŽrŽ les appels ̂  la mise
en place effective de lÕAutoritŽ de
transport Abidjan-Lagos, pour la
suppression du temps dÕarr• t
dans les ports, la rŽduction des
barrages routiers et du temps de
franchissement des fronti• res
dans le couloir qui g•re plus de
deux-tiers du commerce, des
transports et des activitŽs de
transit de la sous-rŽgion. Ils ont
Žgalement saluŽ la dŽcision prise
par les Chefs dÕƒtat lors du
Sommet de lÕUnion africaine ̂  la
fin du mois de Janvier 2015
dÕŽtablir un marchŽ de transport
unique en Afrique pour les
compagnies aŽriennes africaines
dÕici le 1er Janvier 2017 et
dÕencourager les Etats membres
ˆ  mettre pleinement en Ï uvre
lÕAccord de Yamoussoukro sur
le transport aŽrien.

�6�H�O�R�Q��S.E. Kabre Dés i ré
Ouédraogo, Prés ident de la
Commission de la CEDEAO,
ÇNous sommes tous d’accord en
ce qui concerne la libŽralisation
de l’espace aŽrien dans la sous-
rŽgion, et un appel a ŽtŽ lancŽ
pour l’application multilatŽrale de
la DŽcision de Yamoussoukro.
Nous sommes impatients de
travailler avec les pays membres
; dont certains d’entre eux ont
continuŽ leurs propres
programmes de compagnies
aŽriennes nationales pour faire
de cet objectif un rŽgime de
transport aŽrien commun ou
une rŽalitŽ consolidŽe.

Soulignant la nŽcessitŽ dÕun
accord rŽgional au niveau
maximum de taxes et
redevances dÕinfrastructure de
transport aŽrien comme un
impŽratif pour favoriser une plus
forte demande et la solvabilitŽ
financi• re des compagnies
aŽriennes, le Groupe de la
Banque mondiale a informŽ
lÕassemblŽe de sa volontŽ de
lÕaider dans la prŽparation dÕun
Document de Politique sur le
Transport AŽrien en Afrique de
lÕOuest et de lui fournir un soutien
technique pour: (i) lÕanalyse
comparative du syst•me; (ii) la
consultation des intervenants de
lÕindustrie ; et (iii) lÕexamen des
redevances de lÕaviation ; en vue
de prŽsenter une proposition

Ë la fin de leur deuxi• me
rŽunion tripartite ˆ  Accra, au
Ghana, les reprŽsentants de la
CEDEAO, de lÕUEMOA et du
Groupe de la Banque mondiale
se sont entendus sur un
ensemble de prioritŽs visant ˆ
diversifier de mani• re
significative et ̂  transformer des
Žconomies de la sous-rŽgion.
Les dŽlŽguŽs ont soulignŽ, entre
autres, stimuler la productivitŽ
agricole et de la
commercialisation ; rendre des
secteurs dÕinfrastructure de
transports (routier et aŽrien) et
de lÕŽnergie plus efficaces ;
intensifier des efforts pour
Žradiquer Ebola et dÕautres
maladies infectieuses et la
prŽvention des conflits violents,
tout en mettant en Ï uvre le Tarif
ExtŽrieur Commun de la sous-
rŽgion (TEC), qui est entrŽ en
vigueur le 1er Janvier 2015.

ÇDepuis notre premi• re
rŽunion en Juillet 2013, nous
avons fait des progr• s
considŽrables dans la mise en
Ï uvre d’un plan d’action conjoint
ambitieux dans les six domaines
que nous avons mis en  prioritŽ
- agriculture, Žducation,
commerce et facilitation du
commerce, transport,  climat
d’ investissement rŽgional et
SahelÈ,���Q�R�W�H��Co l in  Bru ce ,
d i rec t e u r  de  l a  Ban q u e
mo n d ia l e  c h a rg é d e  l a
Ré g i on  Af r i q u e p o u r
�¬�O�·�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���U�p�J�L�R�Q�D�O�H.���ª�$�X
cours des deux derniers jours,
nous avons eu des discussions
tr•s fructueuses et nous avons
identifiŽ quelques prioritŽs de
transformation, des
programmes de travail, le
calendrier et la rŽpartition des
responsabilitŽs, qui
constitueront le fondement de
notre collaboration dans les deux
prochaines annŽesÓ.

La rencontre a signalŽ les
risques pour le dŽveloppement
socio-Žconomique, dŽcoulant
des vents contraires puissants
auxquels les producteurs de
pŽtrole de la sous-rŽgion ont ŽtŽ
confrontŽs ̂  la suite de la chute
des prix du pŽtrole de plus de
50 pour cent au cours des quatre
derniers mois en m• me temps
que des prix plus modŽrŽs en
baisse pour de nombreux
produits, mŽtaux et minŽraux.
Comme prioritŽ essentielle, les
dŽlŽguŽs ont conclu que les
rŽformes qui stimulent la
croissance Žconomique plus
diversifiŽe devraient • tre
accŽlŽrŽes, inclusives et
durables en libŽrant le potentiel
pour les investissements privŽs.

Une prioritŽ importante
soulignŽe est lÕaccroissement de
la productivitŽ des denrŽes
alimentaires de base par deux
ou par trois, notamment en
Žlargissant lÕacc•s aux engrais
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Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°320

DE LOTO KADOO DU 06 FEVRIER 2014

Merci de nous retrouver ce vendredi 13 FŽvrier 2015, pour prendre part au tirage de Loto Kadoo qui porte
le N¡321.

Lors du tirage prŽcŽdent cÕest ̂  DAPAONG, KARA, ATAKPAME, BADOU, NOTSE et LOME que des
gagnants de gros lots ont ŽtŽ rŽpertoriŽs.

A DAPAONG, cÕest un super gros lot de 2.500.000F CFA qui a fait le bonheur dÕun parieur qui tentŽ sa
chance aupr•s de l’opérateur 10122.

Les points de vente 10001, 20026 et 20221 basŽs respectivement à KARA, ATAKPAME et NOTSE ont
recensŽ chacun un lot de 500.000F CFA.

Un parieur rŽsident ̂  BADOU a remportŽ la somme de 1.125.000F CFA, aupr•s de l’opérateur 2128.

La ville de LOME nÕest pas en reste, avec deux lots de 500.000F CFA et de 750.000F CFA recensŽ
respectivement sur les points de vente 6616 et 50240.

La remise des lots ̂  LOME se fera au si•ge de la LONATO et ̂  lÕintŽrieur du pays dans les Agences
RŽgionales.

AVEC LOTO KADOO, TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇON DE DEVENIR RICHE!  BONNE CHANCE A TOUS !!!

RŽsultats du tirage N¡321 de Loto Kadoo du Vendredi 13 FŽvrier 2015
NumŽro de base

55 06 05 6932

LOTO KADOO

LOTTO DI AM ANT
RŽsultats du tirage N¡ 731 de Lotto Diamant du lundi 16 FŽvrier 2015

NumŽro de base
     

**********

Etonam Sossou

AutomŽdication
Une habi t ude qu i t ue ̂  pet i t  feu

et on ne me demandait qu’une
chose, que je rentrasse en Belgique
le plus t™t possible..�����ª�����$���*���%��

On peut multiplier ̂  lÕinfini des
tŽmoignages sur lÕautomŽdication
comme celui-ci MalgrŽ lÕinterdiction
des autoritŽs, il est toujours possible
de se procurer des mŽdicaments
dans les Žchoppes, dans les rues
des villes, et a fortiori dans les
villages. Non pas que lÕEtat ait installŽ
des distributeurs de mŽdicaments ou
des cliniques ambulantes partout. Il
sÕagit de mŽdicaments, souvent de
vrais-faux, qui proviennent en
majoritŽ du NigŽria et qui se vendent
parfois m• me devant des
pharmacies de la place, comme
pour narguer les uns, en
lÕoccurrence les pharmaciens, et
montrer lÕimpuissance des autres, les
forces de lÕordre et lÕEtat face au
phŽnom•ne. Le succ•s de ces
marchands de mŽdicaments au
dŽtail est franc et populaire, malgrŽ
les victimes que certaines de ces
potions magiques ont parfois
occasionnŽes. LÕOrdre National des
Pharmaciens  essaie de sensibiliser
les populations, mais le syst•me
informel ou parall• le est si fort au
Togo que le phŽnom•ne va toujours
crescendo.

Il faut se rappeler bri•vement la
situation des soins de santŽ du
togolais  aujourdÕhui. Avant les
annŽes de plomb (crise

ÇC’Žtait en juillet,  lors de
vacances, je subis une attaque
d’une grippe foudroyante. J’essayai
de rŽsister parce que j’ai horreur
des mŽdicaments. Pour combattre
cette grippe, je fus allŽ m•me faire
du sport. Mais ma situation ne
s’arrangea pas. Je me sentis
vraiment mal et on m’apporta des
ÇFANSIDARSÈ fournis par le
boutiquier du coin. Je ne fis pas
attention, vu mon Žtat. Apr•s
quelques heures, ma situation
empira; je me grattai partout, le
visage gonfla, mon corps chauffa
comme jamais auparavant.
Toujours est-il que, de mŽmoire de
malade, je n’avais jamais eu aussi
mal de ma vie. Moi qui ai horreur
des h™pitaux, je demandai qu’on
m’y conduise. Pour faire bref, une
fois chez les sÏ urs religieuses qui
me soignaient, coma! Je disparus
et me rŽveillai quelques 5 minutes
plus tard, couchŽ ˆ  m•me le sol.
Panique gŽnŽrale autour des miens
qui m’avaient conduit ˆ  l’h™pital.
ArrivŽ ˆ  la maison, les m•mes
sympt™mes reprirent: je me grattai,
je me grattai et je me grattai encore.
On me reconduisit ̂  l’h™pital? Au
moment de monter dans la voiture
(devant toute la famille), je disparus
une seconde fois: deuxi•me coma.
Je fus hospitalisŽ pendant trois jours

Žconomique, entre 1985-86 et 1997-
1998, le togolais arrivait encore ̂
se faire soigner. Gr‰ce ̂  un pouvoir
dÕachat qui Žtait parmi les plus enviŽs
dÕAfrique noire. Les h™pitaux ne
regorgeaient pas de mŽdicaments
(le dŽtournement de ceux-ci par un
certain corps mŽdical ne date pas
dÕaujourdÕhui), mais ̂  ces moments-
lˆ, on ne demandait pas encore ̂
une femme qui allait accoucher
dÕapporter son coton, ses ciseaux
ou son alcool. On rentrait du
dispensaire  ou de lÕh™pital  avec
quelques cachets de Quinine ou de
Nivaquine. Le syst•me sanitaire
fonctionnait avec des moyens de
fortune, mais le paludisme tuait
moins, la cupiditŽ et la vŽnalitŽ ne
sÕŽtaient pas encore gŽnŽralisŽes
dans le corps mŽdical. Le serment

naissanceÉ
Lˆ o•  il nÕy a pas dÕeau potable,

un bŽbŽ nourri au biberon sera plus
exposŽ aux diarrhŽes. Et donc ̂  la
mortÉ  Sauf si lÕeau est bouillie puis
soigneusement conservŽe ̂  lÕabri
de toute souillure, et ̂  condition que
les biberons comme les tŽtines soient
stŽrilisŽs avant chaque utilisation.
Dans des pays o• il nÕy a le plus
souvent ni eau courante ni
assainissement, autant demander la
luneÉ

Quand faut-il instituer lÕallaitement?
ImmŽdiatement apr•s la naissance.
DÕapr•s une rŽcente Žtude conduite
au Ghana et publiŽe dans la revue
spŽcialisŽe Pediatrics, 16% des
dŽc•s de nouveau-nŽs Ð soit un sur
8 Ð pourraient • tre prŽvenus si
chaque bŽbŽ Žtait mis au sein une
heure ou moins apr•s sa naissance.

Pourquoi ? Parce que les
premi•res tŽtŽes contiennent une
substance produite par la m•re, que
lÕon appelle le colostrum. Ces
premi•res gouttes de lait ont une
couleur jaun‰tre, mais elles sont
particuli• rement riches en cellules
extr•mement actives sur le plan
immunologique, et en anticorps
maternels. CÕest en quelque sorte le
premier vaccin du bŽbŽ, et son
passeport pour la vie.

Ce lait-lˆ , contient aussi des
facteurs de croissance qui aident
lÕintestin ̂  se dŽvelopper. Il est riche
en vitamine A, qui prot•ge les yeux
et rŽduit les risques dÕinfection. Il
stimule enfin lÕŽvacuation des selles,
ce qui permet dÕŽliminer rapidement
le mŽconium qui encombre les
intestins du nouveau-nŽ.

LÕallaitement maternel exclusif
Pou r  une m ei l leu re cr o issance des nou r r issons

Mais Ðet cÕest la bonne nouvelle- la
tendance est ˆ  la hausse. Au
Cameroun par exemple, 21% des
petits bŽnŽficient aujourdÕhui dÕun
allaitement maternel exclusif. M•me
sÕil reste du chemin ˆ faire, cÕest
incomparablement mieux que les
4% de 1991É  Au Mali aussi les
rŽsultats sont encourageants : la part
des enfants nourris par leur m•res
est en effet passŽe de 8% en 1996,
ˆ 37% en 2006.

Pour lÕOMS et lÕUNICEF,
lÕallaitement maternel est un droit de
lÕenfant. Comme tel il doit • tre
protŽgŽ, encouragŽ. Et cÕest
particuli•rement vrai dans les pays
en dŽveloppement. D•s lors quÕil est
allaitŽ par sa m•re, les chances de
survie dÕun enfant y sont en effet
multipliŽes par trois.

Chaque jour, 3 500 vies
pourraient • tre sauvŽes dans le
monde si tous les nourrissons Žtaient
exclusivement nourris au sein durant
les premiers mois de la vie. Nous
avons fait le compte. Cela reprŽsente
plus dÕ1,3 million de morts qui
pourraient • tre ŽvitŽes chaque
annŽe.

En Afrique subsaharienne, la
partie du monde o• la mortalitŽ
infantile est la plus ŽlevŽe, un enfant
sur dix meurt avant lÕ‰ge de 1 an.
Bien que le taux dÕallaitement
maternel exclusif jusquÕ̂ 6 mois ait
plus que doublŽ depuis 1990, la plus
grande partie des enfants de la
rŽgion ne sont pas nourris au sein.
Ils sont de ce fait exposŽs par millions
ˆ des maladies mortelles, comme les
diarrhŽes.

Tout de sui te après la

LÕOrganisation mondiale de la
SantŽ (OMS) est formelle : jusquÕ̂
lÕ‰ge de six mois, les bŽbŽs nÕont
besoin pour grandir et se
dŽvelopper, que du lait de leur m•re
! Et ceci ̂  lÕexclusion de tout autre
aliment, boisson ou dŽcoction de
racines ou de feuillesÉ  Ensuite,
lÕallaitement au sein doit se
poursuivre jusquÕ̂ lÕ‰ge de deux
ans, voire plus longtemps si les
qualitŽs du lait de la Maman le
permettent. Car au-delˆ  de la
relation affective Žvidemment
irrempla•able quÕil Žtablit entre la
m•re et son petit, le lait maternel est
le plus parfaitement adaptŽ aux
besoins du nourrisson. Il est tout
simplement inimitable !

Il est le seul ̂  donner ̂  BŽbŽ tous
les nutriments, les anticorps, les
hormones, les facteurs immunitaires
et autres antioxydants dont il a
besoin. Mieux que tout autre aliment
donc, il stimule le syst• me
immunitaire. Et il est amplement
prouvŽ quÕil rŽduit lÕincidence des
diarrhŽes, affections ORL ou du
syst•me respiratoireÉ

Pourtant malgrŽ ses indŽniables
qualitŽs nutritionnelles, et en dŽpit de
la protection immunitaire quÕil apporte
ˆ  lÕenfant, lÕallaitement maternel
exclusif reste trop peu rŽpandu !
Seulement 35% des nourrissons
dans le monde en bŽnŽficient
pendant les quatre premiers mois
de leur vie. CÕest bien trop peu, et
trop court aussi !

En Afrique par exemple, seul un
petit sur quatre re•oit de sa m•re un
dÕallaitement au sein exclusif. Une
proportion faible bien sžr, au regard
des recommandations de lÕOMS.

dÕHypocrate rappelait encore
vaguement quelque chose ˆ
certains mŽdecinsÉ

Puis vint la crise. Et avec elle,
cÕest lÕŽdifice togolais qui sÕŽcroula,
la morale, la dignitŽ, la conscience
professionnelle. LÕEtat, sommŽ par
les institutions financi• res
internationales dÕopŽrer des coupes
sombres dans le cadre des
dŽsormais cŽl•bres PAS ou Plans
dÕAjustements Structurels, se sentait
obliger de rŽduire sa contribution
au secteur vital social. On ne le dira
jamais assez, ces PAS furent pour
les pays africains et pauvres de

vŽritables rem•des de cheval. La
mis•re gagna les h™pitaux et le corps
mŽdical, conjuguŽe ̂  la dŽvaluation
du Franc CFA en janvier 1994 et ̂
des baisses drastiques presque
concomitantes de salaires. Ce fut
alors le r•gne du sauve qui peut, o•
on voyait des mŽdecins encaisser
personnellement et directement les
frais de consultation. M•me quand
ceux-ci ne sÕimposaient pas. CÕest
ainsi quÕon arrondissait les fins de
mois. Cette mŽdecine subitement
cožteuse et presque privatisŽe allait
faire de nombreuses victimes parmi
les millions de togolais qui ne
pouvaient pas sÕacquitter des
sommes exigŽes avant de
rencontrer tel docteur ou avant de
se faire opŽrer dÕun abc•s.

 Impossible n’est pas togolais
Dans ce pays dÕidŽes, ces millions

de laissŽs pour compte all• rent se
tourner vers lÕautomŽdication et vers
la mŽdecine indig•ne, ce fut une
pŽriode faste pour charlatans, tradi-
praticiens avŽrŽs ou supposŽs
comme tels. Mais aussi pour nos amis
vendeurs ambulants de
mŽdicaments.

PhŽnom•ne jusque-lˆ marginal,

il connut son essor avec cette crise
au point quÕencore aujourdÕhui, cette
mŽdecine parall• le et ambulatoire
demeure un concurrent sŽrieux ̂
la mŽdecine allopathique. La
principale raison de ce commerce
florissant est essentiellement
Žconomique. Aussi bien pour les
vendeurs que pour les acheteurs.
Parmi les premiers, on retrouve
parfois des gens qui ont fait de
brillantes Žtudes mais qui, face ̂  la
menace du ch™mage et aux rigueurs
de lÕinactivitŽ, se sont lancŽs dans
ce business. ÇNous le faisons par
nŽcessitŽ car n’ayant pas d’autres
occupations; il faut bien survivreÈ
nous lance un de ces marchands
de mŽdicaments. Par jour, certains
arrivent ̂  se faire entre 5 et 10.000
FCFA, 50.000 F CFA en moyenne
par semaine, entre 100 et 200.000
FCFA pour les bons mois, comme
lÕun dÕeux lÕaffirme, un peu g•nŽ. Un
magistrat, un journaliste, un mŽdecin
ou un professeur de lycŽe sont loin
du compte. En pharmacie, cÕest le
tout ou rien, chez les marchands
ambulants, cÕest le tout ou partie.
Toute la diffŽrence est lˆ , en plus
des prix du marchŽ parall•le qui sont
on ne peut plus compŽtitifs.

68 35
NumŽros  bonus
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